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Abstract 

The first FAD's in the islands of the South West Indian Ocean were 
moored in the fifties. The area under study forms part of the Indian 
Ocean Commission which include Comoros, Madagascar, Mauritius, 
Seychelles, Reunion and the island of Mayotte. After a few isolated trials 
that turned to be inconclusive, especially for lack of reliability of the 
devices moored, trials were pursued under the auspices of Internatio-
nal Organizations. A new type of FAD was successfully designed and 
implemented in Mauritius. This model was then applied in the Como-
ros in 1987, in la Réunion and Madagascar in 1988 and in Mayotte 
in 1989. 

The various programmes have had various results. In some cases such as 
la Reunion and Mauritius, they have played a key role in the development 
of the inshore fishery. In other cases they have been less significant. 
Finally in other cases although a significant impact on artisanal fishery, 
the experience was halted clue to financial constraints. 
Beyond the history of the various programmes and the results obtained, 
the authors have attempted to underline the social and economic fac-
tors that have characterized the various trials in the different regional 
countries. 

Introduction 

Les ressources de thoniclés et grands pélagiques occupent une place 
stratégique pour les pays de l'océan Indien qui, en tant qu'États insu-
laires, possèdent des ZEE importantes et riches en ressources thonières. 
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S e s s i o n 1 - S y n t h è s e s r é g i o n a l e s 

Celles-ci sont traditionnellement exploitées dans le cadre d'accords dé-

pêché avec l'Union européenne et certains pays asiatiques' (Japon, Taï-

wan et Corée), accords qui permettent la présence de flottilles indus-

trielles de senneurs et de palangriets, dont les prises atteignent 810000 t 

en 1993 (zone 51 de la FAO), soit 17 % des prises mondiales (Pianet, 

1998). Les premières implantations de dispositifs de concentration cle 

poissons destinées à permettre une exploitation artisanale cle ces stocks 

ont été effectuées dans les années cinquante, mais il faut attendre les 

années quatre-vingt pour que, sous l 'égide cle plusieurs projets cle 

développement (FAO et FED), ces implantations permettent, avec des 

trajectoires et des résultats divers selon les pays et les contextes, l'amorce 

d'un développement cle ces pêcheries. 

L'objectif ici est d'effectuer une synthèse-diagnostic cle ces expérimen-

tations pour la partie sud-ouest cle l'océan Indien. Cette délimitation 

permet ainsi cle satisfaire des contraintes d'homogénéité géographique 

et de s'inscrire clans le champ cle la dynamique politique et économique 

régionale correspondant à la Commission cle l'océan Indien2. Néanmoins, 

un tel bilan se heurte clu point de vue méthodologique au caractère 

souvent parcellaire des données, aux systèmes cle collecte d'information 

non standardisés ainsi qu'aux différences structurelles importantes des 

économies et des pêcheries concernées. 

Dynamique des implantations 

Contexte 

La figure 1 présente la zone d 'étude, qui regroupe cinq pays cle la 

Commission de l'océan Indien (Comores, Madagascar, Maurice, Réunion, 

Seychelles) et l'île cle Mayotte, pays ou territoires qui offrent des 

contextes variés et souvent hétérogènes clu point cle vue des principaux 

indicateurs, physiques, démographiques et macro-économiques (tab. 1). 

1. Ces acco rds sont à l 'or igine de rece t tes en dev ises impor tan tes pour les pays de la COI ainsi 

que pour la col lect iv i té ter r i to r ia le de Mayot te (accords pr ivés avec les a rmemen ts espagnols) . 

2 . Cette institution (coi) émane de la volonté polit ique des pays membres de la zone, y compr is 

la France au travers de la Réunion, de renforcer la coopéra t ion et l ' intégration régionale c o m m e 

impérat i f pour leur déve loppement économique et social (Sweenarain, 1998) . C'est dans le cadre 

de cet te commiss ion qu'ont été menés deux projets régionaux de déve loppement de la pêche tho-

nière : les projets thoniers phase I ( 1987 -1991 ) et phase II (1992-1996) . Outre cet te institution, 

on note aussi l 'existence de la Commiss ion thonière de l 'océan Indien, qui regroupe les États rive-

rains de l 'océan Indien et les États pêcheurs de la zone, c'est-à-dire essent iel lement l 'Espagne e t 

la France dont les a r m e m e n t s thon iers y ont un po ids économique impor tan t . L 'object i f de ce t te 

commiss ion , à l ' image des grandes institutions internat ionales de gest ion (ICCAT, CIEM...), est de 

p romouvo i r la coopéra t ion parmi ses m e m b r e s en vue d 'assurer , à t ravers une gest ion appro-

pr iée, la conservat ion et l 'ut i l isat ion opt imale des s tocks de thonidés et espèces voisines et 

d 'encourager le déve loppement durable des pêcher ies explo i tant ces s tocks. 
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Figure 1 

Localisation géographique 

de la zone étudiée. 

T a b l e a u 1 - D o n n é e s d ' o r d r e g é n é r a l e t p r i n c i p a u x i n d i c a t e u r s m a c r o - é c o n o m i q u e s 

C o m o r e s M a d a g a s c a r M a u r i c e M a y o t t e R é u n i o n S e y c h e l l e s 

S u p e r f i c i e ( k m * ) 2 2 0 0 5 8 7 0 0 0 2 0 0 0 3 7 4 2 2 5 0 4 1 0 

S u r f a c e Z E E ( k m 2 ) 1 6 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 9 0 0 0 0 0 7 4 0 0 0 3 1 0 0 0 0 1 3 0 0 0 0 0 

P o p u l a t i o n e n m i l l i o n 

d ' h a b i t a n t s 0 , 5 1 3 , 7 1 , 1 0 , 1 3 0 , 6 6 0 , 0 8 

P N B / h a b e n SUS 4 0 0 2 3 9 3 4 4 6 1 0 6 0 9 5 6 2 9 

Source : Banque Mondiale; adapté de COI InfoNet, cité dans Anon., 1 9 9 8 . 

P ê c h e u r s a r t i s a n s 8 0 0 0 6 1 0 0 0 3 4 0 0 2 1 2 0 

( 5 4 % d e 

f e m m e s ) ( a ) 

5 0 0 1 7 0 0 

C o n s o m m a t i o n a p p a r e n t e d e p o i s s o n s per capita ( l e g / a n ) 

M o y e n n e 1 9 8 2 - 1 9 8 4 

M o y e n n e 1 9 9 1 - 1 9 9 3 

1 2 , 3 

2 1 , 0 

5 , 2 

7 , 2 

1 4 , 3 

1 8 

2 3 

9 ( b ) 

1 1 ( c ) 

1 3 ( c ) 

4 7 , 5 

7 1 , 3 

Source : Friedrichs, 1 9 9 8 ; COI InfoNet; Borel et Herry, 1 9 9 4 cités dans Anon., 1 9 9 8 . 

A n n é e 1 9 9 5 1 9 9 5 1 9 9 5 1 9 9 8 1 9 9 8 1 9 9 6 

P r o d u c t i o n 

d e s p r o d u i t s d e l a m e r 

( e n t o n n e s ) 

1 2 0 0 0 8 5 0 0 0 1 5 0 0 0 2 0 0 0 6 0 0 0 5 0 0 0 

E x p o r t a t i o n 

d e s p r o d u i t s d e l a m e r 

( e n t o n n e s ) 

5 4 2 6 6 6 5 1 3 5 7 0 3 0 2 4 1 3 6 5 

(a) En raison du nombre important de pêcheurs en situation irrégulière, ce chiffre est sous-estimé. 

(b) Chiffres 1988 -1989 et 1992 -1993 (d'après 0 . Thébaud, 1996). (c) chiffre 1 9 8 9 (Biais & Taquet, 1992). 

Source : secrétariat général de la Commission de l'océan Indien. Programme cadre de coopération technique. 

Étude de faisabilité d'un projet régional de développement de la pêche. Rapport provisoire, août 1998 . 
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La situation des pêcheries artisanales cle ces pays témoigne là encore cle 

fortes différences (Âboudou et al., 1996). Pour ne rappeler que quelques 

points forts, on peut ainsi souligner : la faiblesse des ressources poul-

ies Comores (étendue limitée clu plateau continental et des récifs coral-

liens) tandis qu'au contraire les ressources exploitables cle l'importante 

ZEE malgache' sont estimées à 450 000 t (Aboudou et al., 1996), dont 

des espèces fortement valorisées telles que les crevettes, les langoustes 

et les thons. Dans le cas cle Mayotte, cle Maurice et des Seychelles, les 

pêcheries artisanales sont principalement orientées vers l'exploitation 

des bancs coralliens avec des productions qui sont respectivement esti-

mées à 2 000 t pour Mayotte (1999), 8 000 t pour Maurice (1995) et 

2 000 t aux Seychelles (1.995). Enfin, clu fait cle l'absence cle plateau 

continental, la pêcherie artisanale réunionnaise"' est centrée sur l'exploi-

tation des pélagiques avec une production qui s'est fortement redressée 

depuis la mise en place des DCP et qui atteint 1156 t en 1997 (source : 

direction des Affaires maritimes). 

Les modèles de DCP et l'évolution technologique 

Les premières expérimentations cle DCP clans l'océan Indien reprenaient 
des matériaux naturels (feuilles cle cocotiers) imitant les payaos philippins. 
Les expérimentations menées par la suite ont poursuivi deux objectifs 
principaux : augmenter la durée cle vie des dispositifs par des essais cle 
DCP robustes (DCP lourds) ou diminuer les coûts par la fabrication cle 
DCP dits « légers ». Ces deux objectifs se sont avérés contradictoires et 
c'est un compromis cle DCP mi-lourds articulés qui est apparu comme 
la solution la plus efficace (Roullot et al., 1988a,b). 
L'objet n'est pas ici cle dresser un bilan exhaustif des différents modèles 
cle DCP testés clans la zone sud-ouest cle l'océan Indien tant ils ont été 
diversifiés, mais cle présenter les types qui ont été éprouvés. Diverses 
expériences d' implantation de DCP ont été menées dès 1982 pour les 
Comores, Maurice et les Seychelles. C'est à Mayotte que l 'implantation 
des premiers DCP en 1989 a été la plus tardive. Cependant, en raison 
clu manque de moyens ou de défauts cle conception, cle nombreuses 
expériences ont tourné court. 

C'est clans le cadre d'un projet mixte F A O - P N U D qu'a été mis en place 
en 1986 à Maurice, après plusieurs améliorations successives, un modèle 
cle DCP mi-lourd cle faible coût, de durée cle vie satisfaisante et adapté 
aux conditions océanographiques cle la zone (Roullot et al., 1988a,b). 
Ce modèle, communément appelé « modèle océan Indien » (Anderson 
& Gates, 1997), a ensuite été transféré aux Comores (1986), à la Réunion 
(1988) et à Madagascar et Mayotte en 1989- Si à la Réunion ce modèle 
a été adopté sans grande modification à l'exception clu remplacement 
des câbles d'acier par clu cordage clu fait de la réduction des risques de 
vandalisme lié à un intérêt croissant pour les DCP (Biais & Taquet, 

3. Au 4 e rang mondial des îles en termes de superficie. 

4. On note aussi l 'exploitation des ressources démersales péri-antarctiques et l 'existence d'une 

pêcherie cle palangriers depuis 1991. 
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1 990), par courre à Mayotte ce modèle s'est avéré inadapté (tant en 

1989 qu'en 1991). Un nouveau type de DCP de forme « soucoupe » a 

donc été mis en place en 1998. 

Au total donc, trois modèles de référence peuvent ainsi être identifiés. 

• Les DCP en matériaux naturels (fig. 2) 

On trouve dans cette catégorie les champas implantés aux Comores (Le 

Touze et al., 1989) ou les DCP des Seychelles (Marsac & Stequert, 1987). 

Ces modèles assez fragiles adaptés à des zones à faibles contraintes océa-

nographiques ont le plus souvent mal résisté aux courants. 

a Le modèle de base dit « modèle océan Indien » 

Il s'agit d 'un DCP mis au point à l'île Maurice (Roullot et al, 1.988a,b) 

(fig. 3). La partie supérieure est constituée d 'un chapelet de bouées de 

chalut résistantes à la pression permettant son immersion lors d'épi-

sodes de fort courant, diminuant la tension sur l'ancrage (De San & 

Pages, 1998). Quelques légères modifications ont été apportées à ce 

modèle lors du transfert dans les différentes îles. Au niveau des DCP 

implantés à la Réunion, après quelques années de programme et devant 

un nombre annuel de pertes estimé à 10, une analyse cle la fiabilité des 

dispositifs a été réalisée. 
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Figure 3 

DCP mi-lourd 

(Tessier & Poisson, 1997). 

Chaîne I / p 

Les principaux facteurs de perte identifiés sont de deux ordres : les fac-

teurs intrinsèques liés à la conception m ê m e du DCP et les facteurs 

externes liés à l 'environnement du DCP. 

La conception des DCP a été améliorée par des modifications successives 

qui visent la réduction des phénomènes d 'usure et la simplification du 

montage des dispositifs. La durée de vie est passée de 12 à 19 mois 

entre 19SS et 1996 (Detolle et al., 1996). 

Parmi les facteurs externes influençant la durée de vie des DCP ont été 

identifiés : 

- la f réquentat ion du DCP et l 'uti l isation de certaines techniques de 

pêche ; 

- la houle qui semble être un facteur plus important que les courants ; 

- les cargos ; 

- la fréquence de l 'entret ien; 

- le développement de la pêche à la palangre. La ligne horizontale déri-

vant au gré des courants s'accroche au DCP et le cisaille ; 

- les dégradations volontaires (malveillance ou récupération de matériel). 

0 Le DCP type « soucoupe » (fig. 4) 

Enfin, à Mayotte, un nouveau modèle de DCP appelé DCP « soucoupe » 

a été testé en 1998. Sa conception est basée sur le modèle utilisé en Poly-

nésie. Il offre plusieurs avantages : une bonne résistance aux contraintes 

mécaniques, une bonne flottabili té, une facilité de pose et d 'approvi-

s ionnement et, de plus, il peut servir d 'abri en cas de naufrage (non 

immergeable). 
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Figure 4 

Partie supérieure du DCP 

<> soucoupe » 

(Wendling, 1999) . 

Ecrou bloquant 

Manille soudée 

Réflecteur radar 

Liston de protect ion 

Rondelles de protection 

Plaque bloquante 

Manille lyre 

Émerillon 

1 mètre 
Cosse-cœur 

Épissure 

Orin 

Historique des programmes DCP 

Afin de retranscrire la succession des programmes dans les différents 
pays, les principales expériences d' implantation de DCP sont résumées 
clans les tableaux situés en annexe (De San, 1999 pour les pays cle la COI, 
Ah-Nième, 1997 pour la Réunion et Wendling, 1999 pour Mayotte)5. 
L'analyse comparative de ces expériences clans les différents pays de 
l'océan Indien permet de faire ressortir deux aspects majeurs quant à 
la logique et les cadres institutionnels clans lesquels ces programmes 
ont été mis en place. 

Ainsi, à l'exception cle la Réunion et cle Mayotte où l'initiative revient 
à un organisme cle recherche, l 'Ifremer (avec des financements des col-
lectivités territoriales), les programmes ont été mis en œuvre par des 
organismes internationaux ( F A O , 1991 ; F E D U E / C O I ) dans le cadre cle 
projets cle développement. Ceux-ci concernaient la mise au point de la 
technologie et son transfert mais aussi le développement des échanges 
d'expérience entre les pays à partir d'actions cle formation et cle rencontres 
entre pêcheurs. 

5. Signalons que, pendant le PTR I (projet thonier régional), des DCP ancrés destinés à la pêche 

industrielle à la senne ont été posés aux Comores, aux Seychelles et à Madagascar mais le 

résultat n'a pas été convaincant. Les senneurs se sont ensuite tournés vers des Objet Artif iciels 

Dérivants (OAD) mieux adaptés à leur technique de pêche. 
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Hormis les Seychelles, clans leur majorité, ces programmes étaient des-

tinés au développement de la pêche artisanale6. Cet objectif est expri-

mé soit en termes d'approvisionnement clu marché local (Comores, 

Maurice), soit en termes d'emploi (Réunion), soit en termes de rentabi-

lité des exploitations (Mayotte, Maurice, Réunion) en recherchant une 

diminution des frais d'exploitation ou une diversification des techniques 

de pêche. A la Réunion, une fois l'activité professionnelle de pêche 

redynamisée, l'objectif clu programme DCP fut de maintenir et d'accroître 

la rentabilité du secteur de la petite pêche. Dans plusieurs cas, cet 

objectif est assorti, simultanément ou consécutivement, d'autres objec-

tifs parmi lesquels on peut citer : 

- permettre un report de l'effort de pêche en raison de la surexploitation 

des ressources démersales (Comores, île Maurice, Réunion, Mayotte) ; 

- mettre en place une gestion intégrée de la zone côtière (répartition 

spatiale pêche-tourisme) ; 

- d iminuer le risque ciguatérique lié à la consommation d'espèces 

démersales (Mayotte7). 

Situation actuelle et contraintes 

La configuration des îles et de la composition des flottilles déterminent 

les zones d'implantation des DCP qui, clans la zone, ont été installés entre 

2 et 10 milles des côtes8. Toutefois, la distinction doit être faite entre 

les DCP destinés à la pêche des grands pélagiques et ceux destinés à 

celle des petits pélagiques. Aux Seychelles et, dans certaines régions de 

Madagascar, l'extension du plateau continental n'a pas permis l'instal-

lation de DCP accessibles à la plupart des embarcations. Aux Comores 

comme à Mayotte, l ' implantation des champas (De San & Rotsaert, 

1989) ou de DCP clans le lagon (Wenclling, 1999) permet d'améliorer 

la disponibilité des appâts et est associée à celle des DCP profonds plus 

au large. 

Deux tableaux tentent de résumer les principales caractéristiques et 

la situation à laquelle ont abouti les programmes DCP clans la zone. 

Le tableau 2 présente les institutions responsables des programmes, 

l 'ampleur des réalisations et leur poids relatif par rapport aux flot-

tilles et aux prises de la pêche artisanale des pays. Le tableau 3 pré-

sente le bilan que l'on peut faire à ce jour des réalisations et tente d'en 

évaluer le coût. 

6. Avec toutefois quelques expérimentations au profit de la pêche industrielle à Madagascar 

dès 1985 et plus récemment (1987 à 1992) à Maurice, aux Seychelles et aux Comores. 

7. Ainsi, à Mayotte, l 'augmentation de la population et du risque ciguatérique ont amené à définir 

en 1998 un troisième objectif pour le programme DCP, qui répondait déjà à un essai de diver-

sification de la pêche artisanale (1989) et devait aussi compenser la diminution des ressources 

lagonaires. 

S. Dans certains cas, quand le type d'embarcation le permettai t , ils ont été installés jusqu'à 17 

milles des sites de débarquement. 
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Tableau 2 - Principales caractéristiques des programmes DCP. 

C o m o r e s M a d a g a s c a r M a u r i c e M a y o t t e R é u n i o n Seyche l l e s 

In s t i t u t ions Proje t FED, Proje t thonier FAO, Direc t ion cle lire mer, Pas de-

concernees projet régional, O r s t o m , l 'Agr icul ture comi t é p r o g r a m m e 

par le p r o g r a m m e thonier proje t centre cle et cle la Forêt , régional DCP, pêche-

DCP régional, régional recherche I f remer cles pêches artisanale (a) 

O r s t o m e n v i r o n n e m e n t d 'Alb ion 

Année cle référence 1994 1993 1998 1998 1998 1995 

N o m b r e cle s i tes 

d ' i m m e r s i o n 54 (b) 9 26 15 3 6 0 

d o n t coders 27 5 

Parc cles DCP 10 (c) 9 2 6 15 30 0 

existants 

DCP mis en p lace ND ND 9 9 16 0 

au cours de l ' année 

cle référence 

N o m b r e 3 93 S 2 1 6 8 2 1 274 1 0 2 2 d o n t 322 3S0 

d ' e m b a r c a t i o n s 2 3 0 barques 

pêche a r t i sana le 7 8 1 pirogues 

N o m b r e cle ba t eaux A u c u n ND 50 4 4 3 195 (d) 0 

concernés par les DCP exclusif (personnes) 

de façon exclusive 

ou régulière 

Prises sur DCP ND ND ND (e) 0 

en tonnes 250 t 7 0 8 t 

en % clu total 

prises pêche ar t i sanale 10 % 6 0 % 

(a) les derniers DCP pour la pêche artisanale datent de 1987 . 

(b) estimation, Rey-Valette, 1998. 

(c) Aboudou c o m m . pers., données 1999, données sur la Grande Comore, pas d' information sur les autres îles. 

Plusieurs problèmes conjoncturels (rupture de stock, arrêt projet FED) ont empêché la poursuite du projet entraînant une forte 

diminution du parc de DCP. 

(d) données 1 9 9 5 dont 115 exclusifs (>75% des prises) et 8 0 réguliers. On dénombre aussi 702 embarcat ions plaisancières 

qui peuvent f réquenter occasionnellement les DCP. 

(e) données 1 9 9 9 , en cours de traitement. 

Tableau 3 - État actuel des programmes PCP et coût (en euros). 

C o m o r e s M a d a g a s c a r M a u r i c e M a y o t t e R é u n i o n Seyche l l e s 

Année cle référence 1999 1999 1 9 9 9 1 9 9 9 1 9 9 9 1 9 8 4 - 1 9 8 7 

Zones DCP Tuléar H o r s Dans le lagon : 5 Côt iers : 17 Plateau cle 

d ' i m p l a n t a t i o n profonds : 10 lagon : 20 Hor s lagon : 10 Large : 3 0 Mahé : 30 

Si tua t ion 10 ND 2 0 15 3 0 0 

actuelle 

Coût moyen 3 295 € (a) 2 5 0 0 € (b) 3 232 à 3 506 € (c) 3 0 4 9 € 

(matér iel , 

m o n t a g e et pose) 

M o n t a n t Plus cle b u d g e t 7 35 0 0 0 € 70 0 0 0 € 

annue l clu 

p r o g r a m m e 

(a) LeTouze etal., 1 9 8 9 ; (b) Roullot et al., 1988a ,b ; (c) Wendling, 1999. 
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L'évaluation du parc de DCP dans la zone 

Au niveau global de la zone, ces tableaux permettent d'évaluer le « parc » 

de DCP implantés. Celui-ci peut être estimé actuellement à 75 disposi-

tifs (tab. 3) contre 90 pour les données antérieures (tab. 2), voire 104 

(sans Mayotte) dans le cadre d'une évaluation similaire faite en 1996 (Rey-

Valette, 1998). On observe donc globalement un déclin des implantations 

avec cependant des situations différenciées selon les pays. Si pour cer-

tains il semble y avoir échec, on note une stabilisation des parcs cle DCP 

à la Réunion et à Mayotte, voire aux Comores, même si l'état effectif des 

DCP est difficile à évaluer. Dans tous les cas, ces comparaisons dans le 

temps des situations selon les pays témoignent d'étapes cle développe-

ment plus ou moins longues liées à la fois à la durée et à l'histoire des 

implantations ainsi qu'aux contextes économiques des pays concernés. 

Il convient cle rappeler ici que, si l'impact biologique des DCP (concen-

tration et augmentation du temps de passage des poissons autour d'un 

point fixe les rendant pins vulnérables aux engins de pêche) est un fac-

teur indispensable de la réussite d'un programme DCP, il n'est pas le seul. 

En effet, dès lors que les expériences d'implantation de DCP s'effectuent 

dans le cadre cle projets de développement, c'est-à-dire selon une logique 

extérieure au secteur, ces programmes se trouvent par conséquent expo-

sés aux mêmes contraintes que les projets de développement. Ainsi, 

des analyses générales des projets DCP clans les pays en voie cle déve-

loppement font apparaître de multiples causes cle dysfonctionnements, 

voire d'échecs, qui peuvent être classées selon neuf grandes catégories 

(Pooley & Boggs 1990 ; Cayré et al., 1991) : la construction et la main-

tenance des dispositifs, l 'environnement économique et social, la pêche 

et les pêcheries, l'absence de bénéfices économiques, la direction et le 

contrôle des projets, l'environnement biologique, l'environnement océa-

nographique, l'infrastructure et enfin la réglementation. Dans le cas des 

programmes étudiés au niveau de l'océan Indien, on peut identifier selon 

les pays et selon les périodes, les contraintes suivantes : 

- l 'environnement océanographique hostile a été une contrainte forte 

lors des premières implantations ; 

- la nécessité d'une régularité cle l'approvisionnement en matériel. L'uti-

lisation cle matériaux synthétiques pour la construction des DCP a per-

mis un accroissement important de la durée cle vie des dispositifs, mais 

le passage des bambous à des matériaux de synthèse accroît la dépen-

dance de l'extérieur. Ainsi, le manque cle moyens financiers peut abou-

tir à la disparition du stock de matériel remettant en cause le pro-

gramme. Aux Comores, il n'a pas été possible de sécuriser les appro-

visionnements d'intrants pour construire les DCP hors des projets de 

développement (De San, comm. pers.) ; 

- le faible attrait des populations locales des Comores, Mayotte, Mada-

gascar et des Seychelles pour les poissons pélagiques. Ainsi, aux Sey-

chelles et à Mayotte, c'est la faible valeur commerciale des espèces 

pêchées sur DCP, par opposition aux espèces démersales, qui explique 

pour partie la faiblesse cle la fréquentation des dispositifs ; 

1 6 8 



Sess ion 1 - Regional s y n t h e s e s 

- le manque d ' intérêt des DCP peu profonds auprès des pêcheurs spor-

tifs professionnels des Seychelles en raison de la forte instabilité des agré-

gations ; 

- la largeur du plateau continental et le faible taux de motorisation des 

embarcations : inadéquation flotti l le/distance de pêche pour Mada-

gascar (De San & Razafimbefo, L992) ; 

- les techniques de pêche traditionnelles qui étaient inadaptées à la 

pêche sur DCP aux Comores, à Maurice et Mayotte ; 

- la compéti t ion avec une flottille palangrière en développement à la 

Réunion ; 

- la disponibilité d 'un bateau pour la pose des DCP à la Réunion ; 

- l ' inadaptat ion cle la flotti l le à l 'exploitation des DCP en raison cle 

configuration des sites cle débarquement à la Réunion au début du pro-

g r a m m e ; 

- l ' inadaptat ion de la réglementa t ion en matière de navigation à la 

Réunion, et en matière d 'appât vivant à Maurice où la réglementat ion 

interdisait aux pêcheurs professionnels d'être en possession d 'appâts 

vivants et d'utiliser des techniques pour les capturer (Venkatasamy & 

Sheik Marnode, 1995). 

Analyse des résultats et des effets 

Attractivité et impact halieutique 

Des efforts de recherche biologique conséquents ont été déployés pendant 

le PTRII (projet thonier régional) pour évaluer les effets des DCP. Les études 

menées ont concerné : 

- l 'échosondage pour dé terminer la biomasse présente sous les DCP 

(Conancl, 1997); 

- les marquages acoustiques qui ont été utilisés pour met t re en évi-

dence le comportement des thons albacores {Thunnus albacares) dans un 

réseau de dispositifs de concentrat ion cle poissons (Marsac & Cayré, 

1998). Les marquages ont no tamment permis cle préciser le rayon d'ac-

tion d 'un DCP (5 milles ; Cayré & Chabanne, 1986), le relâchement de 

l'association thon-DCP pendant la nui t ainsi que la profondeur de nage 

du poisson. 

La revue bibliographique des captures journalières par bateau obtenues 

clans l'océan Indien autour des DCP mont re qu'elles sont similaires à 

celles de l'océan Pacifique et comprises entre 50 et 85 kg pour des embar-

cations utilisant les lignes à main. La production annuelle estimée par 

DCP est très variable. Les chiffres suivants sont donnés à titre indicatif 

mais ne peuvent pas être comparés les uns aux autres tant les méthodes 

cl evaluation, les efforts cle pêche développés et les techniques cle pêche 

sont différents d 'une expérience à l 'autre. Les chiffres mentionnés vont 

de 10 t/an à Maurice (Venkatasami & Sheik Mamode, 1995), 30 t/an 

à la Réunion (Biais & Taquet, 1990), 47,5 t/an à Maurice (Roullot et 

al., 1988a,b) à 75 t/an à Tuléar (De San, 1999). Même si l ' impact précis 

des DCP sur les prises des pêcheries artisanales n'a p u être précisément 
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estimé, l'analyse de l'évolution cles prises semble montrer que, clans le 

cas cles Comores et cle la Réunion, ils ont sans doute contribué à la crois-

sance des débarquements. En effet, aux Comores, la production est pas-

sée cle 5 000 à 6 0 0 0 t en 1983 à environ 12000 t en 1991 tandis qu'à 

la Réunion les prises sont passées cle 735 t en 1987 (Biais & Taquet, 1.988) 

à I 305 t en 1994 (Tessier, 1996). Néanmoins, il faut être très prudent 

sur le rapprochement de ces évolutions, en soulignant le fait que la mise 

en place des DCP s'accompagne en général, en particulier aux Comores, 

cle la mise en place ou cle l'amélioration clu suivi cles débarquements qui 

peut expliquer aussi pour partie l'accroissement cles prises. 

Au niveau cles espèces présentes sous les DCP, bien qu'aucune liste n'ait 

été établie au niveau cle l 'ensemble cle la zone ouest de l'océan Indien, 

il semble probable que la compilation cles listes d'espèces capturées à 

Maurice (Roullot etal., 1988a,b ; Venkatasamy & Sheik Mamode, 1995) 

et à la Réunion (Biais & Taquet, 1988) puisse être étendue à tous les 

pays cle la zone, à l'exception du germon dont la distribution est plus 

tempérée et qui est peu présent clans la partie nord de la zone. Au total, 

une vingtaine d'espèces peuvent ainsi être recensées, dont certaines 

quantitativement plus importantes, comme le thon albacore et la dorade 

coryphène à la Réunion et à Maurice (tab. 4). 

Tableau 4 - Principales espèces capturées sous les DCP de la zone ouest de l'océan Indien. 

T h o n albacore Thunnus albacares* Espadon Xipbias gladius 

T h o n obèse T bu nu us obesus* Bar racuda Sphyraena barracuda 

T h o n g e r m o n Thunnus alalunga* Prodiga l son Elagatis bipinnulata 

Listao Katsuwonus pelamis R e q u i n t igre Galeocerdo cuvieri 

Boni te à dos rayé Euthynnus affinis R e q u i n océanique Carcharhinus longimanus 

W a h o o Acanthocybium solandri R e q u i n peau bleue Prionace glauca 

T h o n den t s cle ch ien Gymnosarda unicolor R e q u i n taupe bleu Isurus oxyrhincus 

Dorade coryphène Coryphaena hippurus* R e q u i n mar teau hal icorne Sphyrna lewini 

Marl in bleu Makaira mazara 

Marl in noir Makaira indica 

Lancier Tetrapterus angustirostris 

Voilier Istiophorus platypterus 

* Les thons majeurs (du genre Thunnus) et la dorade coryphène représentent de 60 % à plus de 90 % des prises (Roullot et al, 

1988a ; Tessier & Poisson, 1997). 

Cependant, la disponibilité saisonnière cles espèces n'est pas constante. 

A l'île Maurice et à la Réunion, si le thon albacore reste présent à toutes 

saisons, plusieurs auteurs (Roullot et al, 1988a; Tessier & Poisson, 

1.997) mettent en évidence deux périodes optimales de captures cle la 

dorade coryphène centrées sur les mois cle juin et novembre. Le thon 

germon est lui surtout présent clu mois d'octobre au mois de février (Ven-

katasami & Sheik Mamode, 1995). 

De San (1999) ment ionne qu 'à Tuléar (sud-ouest cle Madagascar), 

150 t/an sont capturées sur deux DCP dont la moitié sont des requins 

exploités pour les ailerons. 

Enfin, peu d'études ont précisé la répartition des captures par classe de 

taille. Elles ont été essentiellement menées à Maurice pour les quatre 
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espèces principales : dorade coryphène, thon albacore, liscao et wahoo, 

(Rotdlot et al., 1988a,b ; Venkatasami & Sheik Mamode, 1995). 

Attractivité économique 

Les résultats économiques peuvent être évalués, soit au niveau des pêcheurs 

à partir de leur fréquentation des DCP, signe cle l'intérêt qu'ils leur accor-

dent et de l'impact sur la rentabilité des unités, soit à l'échelle des consom-

mateurs. Ce sont les effets sur les marchés qui permettent d'évaluer 

l 'impact sur la demande, voire sur l'équilibre alimentaire clu pays. 

Fréquentation des pêcheurs et évolution des techniques et des pratiques 

Les résultats en termes de fréquentation varient fortement selon les 

pays en fonction de multiples paramètres. On peut classer les pays en 

deux groupes : 

• Les Seychelles, Tamatave (côte est cle Madagascar) et Maurice où la 

fréquentation des dispositifs est restée peu importante en raison cle la 

faible valeur commerciale clu listao (principale espèce pêchée), des dif-

ficultés d'accès et de l 'éloignement pour les Seychelles et à Tamatave. 
9 Les Comores, Réunion et Mayotte, où l'on note au contraire une fré-

quentation significative, voire importante. Ainsi, aux Comores, cle 30 % 

à 40 % des pêcheurs sont intéressés par les DCP (Rey-Valette, 1998), 

tandis qu'à Mayotte 54 % déclarent pêcher occasionnellement et 20 % 

régulièrement autour des DCP. A la Réunion, les DCP sont utilisés par-

les pêcheurs professionnels et plaisanciers, L'activité cle pêche sur DCP 

représentait, en 1994, 33 % cles sorties en mer des professionnels et 7,5 % 

des non professionnels (Tessier & Poisson, 1997)9. 

Dans le cas cle la Réunion, l'analyse cles stratégies cles pêcheurs montre 

que le choix de pêche autour cles DCP s'effectue en fonction d'un arbi-

trage entre les risques et l'espérance de gain, qui sont appréciés par les 

pêcheurs en fonction d'informations sur la présence ou non cle poissons, 

sur le niveau de fréquentation et, enfin, selon l 'éloignement du port. 

Si la pratique quasi exclusive cles DCP a été une stratégie d'exploitation 

qui a perduré cle 1990 à 1994, la normalisation des DCP a amené cer-

tains pêcheurs à diversifier leur activité (quatre métiers différents iden-

tifiés par Roos et al., 1997). La capture de l'appât vivant avant cle se 

rendre sur le DCP a entraîné un allongement des sorties en mer. Cer-

tains pêcheurs fréquentent un ou deux DCP durant une journée de 

pêche, d'autres peuvent aller pêcher sur trois ou quatre dispositifs. 

D'autres encore se regroupent et disposent alors d 'une embarcation 

dans chacun des deux sites arrêtés; l 'embarcation la plus proche du 

meilleur site potentiel sera retenue pour la journée de travail. 

Enfin, pour les embarcations adaptées, une étude de l ' impact sur la 

rentabilité cles unités de pêche atteste d 'une progression cle l'excédent 

brut d'exploitation cle plus de 157 % (Detolle et al., 1996). 

9. Une estimation de la fréquentation potentielle par DCP a été réalisée en fonct ion du nombre 

de bateaux par por t et du rayon d'action des bateaux. Ainsi, en fonction de leur emplacement, 

les DCP sont visités par 8 à plus de 100 bateaux (Detolle et al., 1996). 
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Les caractéristiques des populations de pêcheurs fréquentant les DCP 
sont présentées au tableau 5. 

Tableau 5 - Ensemble des flottilles de pêche artisanale et types cle pêcheurs travaillant sur DCP. 

Pays Comores Madagascar Maurice Mavotte Réunion 

Flottille artisanale 3938 21 682 1274 1 022 (a) 322 

dont motorisée 924 182 236 230 322 

Pêcheurs travaillant Artisans Artisans (b) Artisans Artisans Artisans 

sur DCP Pêche au gros (c) Pêche au gros Plaisanciers (cl) Pêche au gros, plaisanciers 

(a) dont 2 3 0 barques (97 % motorisées) et 792 pirogues (30,2 % motorisées) ; (b) un statut juridique de pêcheur professionnel 

existe à Maurice et à la Réunion et dans une moindre mesure à Mayotte (pluriactifs), donnant droit à des aides structurelles, 

notamment pour l 'acquisition de moyens cle product ion; (c) pêche sportive professionnelle tour is t ique; (d) pêche de loisir. 

Concernant les techniques utilisées, leur adaptation au DCP et l'accep-

tation du DCP sont d'autant plus rapides que les pêcheurs maîtrisent 

les techniques et connaissent les espèces, pour lesquelles des marchés 

existent donc déjà. C'est essentiellement le cas à la Réunion et aux 

Comores où, clu fait cle l'absence cle plateau et cle lagon, l'exploitation 

cles poissons pélagiques était déjà pratiquée. Ailleurs, la pêche artisa-

nale concernait surtout l 'exploitation cles ressources démersales. Les 

techniques de pêche pratiquées autour des DCP varient selon les pays, 

même si de nombreux transferts et échanges ont été pratiqués clans le 

cadre des projets régionaux (cf. supra). A la Réunion et à Maurice, la 

traîne, technique principale cles pêcheurs sportifs, a été remplacée par 

des techniques cle dérive et cle palangre verticale, plus économes et plus 

efficaces. Pour ces techniques, l'efficacité maximale est obtenue avec un 

appât vivant. Aux Comores, au contraire, la traîne reste la technique 

la plus pratiquée, sachant que la pêche à l 'appât est refusée clans cer-

tains villages car, pour cles raisons culturelles, les pêcheurs refusent de 

sacrifier le premier poisson capturé (Rey-Valette, 1998). 

Impact sur les marchés et l 'approvisionnement alimentaire 

L'impact des DCP sur l'aval cle la filière et les marchés n'est observable 
que lorsque la fréquentation cles DCP est significative et qu'elle se tra-
duit par une progression des débarquements ou une modification cle la 
composition ou de la taille cles captures. On ne peut donc observer cle 
tels effets que pour la Réunion et les Comores, et plus marginalement 
pour l'île Maurice. 

Aux Comores, les DCP ont permis d'accroître sensiblement les débar-
quements cle poissons pélagiques. Cependant, cette augmentation de 
production n'a pas aplani les variations saisonnières cles débarquements 
mais, au contraire, a renforcé les pics de production saisonniers, entraînant 
une saturation locale cles circuits cle commercialisation à certaines 
périodes (Rey-Valette, 1998). 

À la Réunion, l 'augmentat ion importante cles débarquements et la 
mauvaise structuration clu marché local ont contribué à faire baisser les 
prix cle vente du thon cle 35 F/kg à 25, voire 20 F/kg (Detolle, 1996). 
En 1994, l ' importante progression cle la production a conduit à un 
effondrement des prix et à un désintérêt relatif pour les DCP. Cette crise 
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commerciale a débouché sur divers conflits au sein de la filière qui ont 

été résolus par le transfert cle fa gestion des DCP au comité régional cle 

pêches au sein d'une commission pluripartite (pêcheurs, gestionnaires 

et scientifiques) (Ah-Nième, 1997). Enfin, à la fois la progression des 

prises et les modifications d'horaires résultant cle la modification des 

techniques de pêche ont conduit à la mise en place cle structures cle com-

mercialisation garantissant les critères sanitaires cle conservation (conti-

nuité cle la chaîne clu froid). C'est ainsi qu'ont été créés cles GIE (grou-

pements d'intérêt économique, regroupant cle 5 à 8 pêcheurs) bénéfi-

ciant d'aides pour l'acquisition cle chambres froides et cle machines à 

glace, afin cle permettre une meilleure valorisation des produits. 

De même, on peut noter la création de comités villageois des pêcheurs 

et éleveurs marins cle Mayotte (Covipemm) pour stocker les excédents 

qui sont ensuite revendus par une structure centrale, la Copemay10. 

Enfin, à Maurice, clu fait d'une forte demande intérieure en poisson 

frais, l'installation cles DCP n'a eu aucun effet sur les prix cle vente (Ven-

katasami & Sheik Mamode, 1995). 

Intégration et pérennisation des DCP : 

les conditions de réussite à moyen terme des DCP 

Dans la zone, la Réunion présente l'expérience DCP la plus stable et la 
plus avancée du point cle vue cle son intégration sociale et halieutique. 
Ah-Nième (1997) identifie six facteurs qui ont semblé déterminants 
clans la durabilité de l'expérience DCP à la Réunion : 
® Prise en compte des réalités cle la peti te pêche dans la conception, la 
pose et la gestion des premiers DCP ; 

• Gestion efficace du parc DCP (fabrication et pose des DCP non disso-
ciées cle leur entretien) ; 
° Implication progressive des pêcheurs dans la gestion cles DCP (cle la 
construction cles dispositifs à la gestion du programme DCP) ; 
® Consensus entre les différents acteurs de la pêche pour dégager des 
intérêts communs ; 

• Présence d 'un environnement financier favorable ayant permis la 
pérennisation du programme (adaptation cles flottilles, cles infrastruc-
tures portuaires, développement d'outils cle commercialisation); 
8 Apparition cle nouvelles espèces en quanti té abondante et relative-
ment stable d'une année à l'autre. 

Plus généralement, la réussite cles programmes DCP à moyen terme 
suppose une bonne intégration dans la filière, c'est-à-dire leur adoption 
par les pêcheurs avec les adaptations nécessaires pour que leur exploi-
tat ion s'effectue dans des conditions économiquement efficaces au 
niveau clu secteur, cles intrants et clu marché. Par ailleurs, à l'échelle ins-
titutionnelle clu système de gestion, il convient que les DCP puissent 
bénéficier cle conditions sociales favorables, que cles adaptations des 
mesures, voire de la logique cle la gestion cles pêches puissent être prises 

10. Coopérative des pêcheurs de Mayotte. 
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de façon non seulement à évitet les conflits et préserver les ressources, 

mais aussi à mettre en place les bases d'une gestion intégrée à l'échelle 

du littoral et de la bande côtière pour laquelle une structuration forte 

de la profession devient indispensable. 

Conditions financières 

En premier lieu, rappelons que, à l'exception de la Réunion et de Mayotte, 

les programmes DCP ont été menés dans le cadre de programmes inter-

nationaux. Dès lors, la pérennisation des DCP à la fin de ces programmes 

dépend dans un premier temps des budgets alloués par les gouvernements 

et, à plus long terme, de la capacité d'autofinancement des communautés 

de pêcheurs. Si, à Maurice et à la Réunion, des budgets récurrents sont 

alloués, aux Comores et à Madagascar, les ressources financières limitées 

et l 'ampleur des problèmes économiques ne permettent pas une pour-

suite du programme, malgré son caractère stratégique pour l'île, en 

particulier en matière d'équilibre nutritionnel. 

Suivi, gestion opérationnelle et appropriation des structures 

par les pêcheurs 

La mise en place d'un système cle suivi cles captures sur DCP est une condi-
tion à la fois pour l 'adaptation cles mesures cle gestion et pour per-
mettre une meilleure connaissance cles tactiques et stratégies des pêcheurs 
ainsi que cles comportements cle la ressource autour cles DCP. Cepen-
dant, la mise en place d'un suivi à l'échelle des programmes clans leur 
ensemble (et non cles suivis scientifiques ponctuels) reste une question 
problématique, pour laquelle il existe peu d'exemples pérennes. En 
effet, clans les pêcheries artisanales, la dispersion cles sites cle débar-
quement et le nombre important d'unités cle production rendent le 
suivi cles prises à la fois lourd et coûteux. L'utilisation cle carnets cle pêche 
distribués aux utilisateurs est délicat clans le cas cle la pêche artisanale 
et il a donné cles résultats décevants aussi bien à Maurice qu'à la Réunion 
(Tessier & Poisson, 1997). Des enquêtes au débarquement sont effec-
tuées à Mayotte depuis 1997, et ont eu lieu à la Réunion en 1987-
1988 et 1993-1994, aux Comores en 1996 et à Maurice en 1995. À 
Mayotte et à la Réunion, une cles solutions envisagées pour obtenir un 
meilleur rendement coût-fiabilité des données est de passer par cles 
structures cle centralisation cles captures (Covipemm, GIE). 
Il est également nécessaire cle mettre en place un suivi technique de l'en-
tretien et du renouvellement cles DCP et des procédures cle prise en 
charge du coût et cles actions clans lesquelles les professionnels sont 
étroitement associés. En effet, on a pu montrer que la régularité de 
l'entretien assurait la longévité cles dispositifs en diminuant les risques 
cle perte, ce qui permet par là une réduction des coûts unitaires (une 
réparation coûte moins chère qu'une pose) et une économie de maté-
riel. Ces conditions supposent cles transformations clans l'organisation 
cle la profession et des institutions publiques chargées cle la gestion cles 
pêches. C'est à ces niveaux que se joue la réussite à long terme cles DCP. 
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Dans le cas des programmes mis en place dans la zone, différences 

formes et structures existent pour la prise en charge de la mise en œuvre 

opérationnelle (tab. 6). 

Tableau 6 - Organisation cle la gestion opérationnelle cles DCP clans la zone. 

C o m o r e s M a u r i c e M a y o t t e R é u n i o n 

Financement PTR II + Ministère Collectivité Collectivité locale 

projet FED des pêches territoriale (conseil général) 

Gestion financière PTR II + projet FED Service des pêches Service des pêches Ecole 

+ participation des à travers le et de l'environnement d'apprentissage 

pêcheurs aux frais centre de recherche marin de la direction Apropêche 

d'ancrage (carburant) de pêche de l'Agriculture puis comité 

et d'entretien d'Albion (AFRC) et de la Forêt régional 

des pêches 

Mise en place Matériel mis à la AFRC Service des pêches Commission DCP 

et gestion disposition des chefs et de l'environnement réunissant tous 

opérationnelle cle villages et chefs cles marin cle la direction les professionnels, 

cles DCP pêcheurs avec le soutien cle l'Agriculture des gestionnaires 

de la direction cles Pêches et de la Forêt et cles scientifiques 

Les conflits d'usage autour des DCP 

Les conflits peuvent intervenir soit entre pêcheurs, soit entre pêcheurs 

et plaisanciers ou pêche sportive lorsque les deux populations utilisent 

les DCP (tab. 5). Dans tous les cas, les conflits sont fonction cle l ' im-

portance cle la fréquentation des DCP. 

Les conflits au sein de la communauté des pêcheurs 

Les conflits entre pêcheurs interviennent le plus souvent lorsque plu-
sieurs techniques cle pêche sont pratiquées autour du DCP en occasion-
nant cles gênes mutuelles entre pêcheurs, ou lorsque la fréquentation 
autour d'un même DCP est trop importante. A la Réunion, certains DCP 
sont fréquentés par une centaine d'embarcations (Detolle et al., 1996) et 
la solution choisie devant le développement de l'activité a été d'aug-
menter le nombre cle DCP, celui-ci passant cle 10 en 1988 à 30 en 1998. 
Dans le cas cle la Réunion, les conflits d'espace entre métiers existent à deux 
niveaux. Pour les DCP du large, ils ont surtout lieu avec la flottille de 
palangriers. Inversement, en se rapprochant des côtes, la mise en place de 
DCP côtiers a entraîné des conflits entre la pêche à la senne cle plage et la 
pêche à la ligne à main. La mise en place cle DCP par les pêcheurs à la sen-
ne a rendu la ressource exploitée, le « pêche cavale » (Selar crumenophthal-

mus) plus accessible à leur engin cle pêche. Ce conflit a fait l 'objet d 'un 
règlement amiable permettant cle préserver les intérêts cles deux métiers. 
Aux Comores, il semble qu'il n'y ait pas cle gestion de l'accès au DCP 
mais plutôt une régulation des pratiques utilisées autour des DCP. 
Cependant, en Grande Comore, il existe un partage tacite de la bancle 
littorale calqué sur l 'emprise terrestre des villages, qui entraîne une 
appropriation des DCP, surtout côtiers, par certains villages et qui est 
ainsi générateur cle nombreux conflits liés à l'origine cles pêcheurs et 
aux techniques pratiquées (Rey-Valette, 1998). 
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Les conflits entre pêcheurs et plaisanciers ou pêcheurs cle pêche sportive 

A la Réunion, les DCP ont créé de nouvelles zones de pêche. Ils se sont 

donc bien intégrés dans le système halieutique et ont agrandi l'espace 

maritime pouvant être exploité régulièrement. L'appropriation des dis-

positifs n'a pas conduit à des prétentions d'usage exclusif et n'impor-

te quel DCP est accessible au pêcheur professionnel qui souhaite s'y 

rendre. Par contre, la compétition entre les pêcheurs professionnels et 

les plaisanciers a amené l'Administration à limiter la possibilité d'ac-

cès cles DCP pour les plaisanciers, sans l'interdire totalement pour évi-

ter tout risque de vandalisme. A Maurice, même si peu de conflits ont 

été observés, il est envisagé d'installer des DCP réservés à la pêche spor-

tive, ceci afin de limiter les interactions avec les pêcheurs profession-

nels. Néanmoins, les interactions peuvent aussi être positives lorsque 

la pêche sportive, en tant que première utilisatrice cles DCP, incite, par 

ses prises, des pêcheurs artisans à tenter l'expérience au large. 

Conclusion 

La concentration spatiale de l'effort cle pêche qu'entraîne le DCP, si elle 
est souvent source cle conflit clans un premier temps, peut devenir dans 
un deuxième temps, une opportunité cle gestion. En effet, les DCP peu-
vent être cles outils à prendre en compte pour la gestion de l'espace lit-
toral en permettant une répartition cles acteurs sur le plan d'eau. Si 
jusqu'à maintenant, les DCP n'ont pas abouti à une réelle diminution 
de l'effort cle pêche sur les ressources démersales11 (Rey-Valette, 1998), 
la situation critique cles récifs coralliens des pays cle la zone va obliger 
les États à prendre des mesures cle gestion contraignantes, notamment 
pour les pêcheurs. Afin de concilier protection et revenus des pêcheurs, 
les DCP côtiers ont été identifiés comme une cles actions pilotes cle ges-
tion intégrée cle la zone côtière lors du Programme COI Environne-
ment ( P R E - C O I ) en se basant sur les expériences positives cle Maurice 
et de la Réunion (Charpy et al., 1998). Cette orientation s'est traduite 
en 1998 par l'installation de trois DCP mouillés par la coordination 
nationale comorienne du P R E - C O I à Itsandra et Mitsamiouli. L'instal-
lation cle DCP côtiers a été aussi menée à Mayotte (Wenclling, 1999) et 
une telle implantation est envisagée clans la réserve cle Mananara au 
nord de Madagascar et en Grande Comore, en dehors cles limites prévues 
cle la future réserve Coelacanthe (Aboudou, comm. pers.). 
Les programmes DCP, comme les récifs artificiels, peuvent être cles 
outils efficaces pour la promotion d 'une gestion communautaire de 
l'espace marin littoral, à condition qu'ils soient planifiés et gérés avec 
une participation active des pêcheurs. L'objectif n'est plus uniquement 
l 'exploitation cles ressources pélagiques, mais un objectif plus large 
comprenant le développement d'une filière cle production, tout en s'in-
tégrant clans une stratégie cle gestion intégrée cles espaces littoraux. 

1 1. La proximité des ressources démersales et leur prix de vente élevé attirent toujours une 

fract ion des pécheurs, même si les rendements ont diminué. 
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Annexe - Historique sommaire des programmes DCP 

de la zone sud-ouest de l'océan Indien 

Tableau 7 - Aux Comores. 

1 9 5 6 - i 9 6 0 Premiers champas en bananier puis en b a m b o u , 

d ' abord dest inés à la pêche aux requins puis aux autres pélagiques 

( thons, dorades). 

1982 Proje t OISO FAO : pose d ' u n DCP profond à la G r a n d e Comore , 

pêche t radi t ionnel le . Vice de cons t ruc t ion , d é t r u i t après 1 mois. 

1 9 8 3 - 1 9 8 4 Pro je t OISO FAO : pose de 2 DCP profonds à A n j o u a n , 

pêche t radi t ionnel le . 

1 9 8 6 - 1 9 8 8 PTR. t-COI/FED : 

pose d ' u n pe t i t réseau de DCP de modèle maur ic ien au tou r 

c l 'Anjouan p o u r la pêche t radi t ionnel le . 

1 9 8 7 - 1 9 9 1 Pro je t FED pêche art isanale : 

l r e phase centrée sur la Grande Comore . 

Pose d ' u n réseau de DCP des t iné à la pêche t rad i t ionne l le . 

Après la 2 e phase d u pro je t : s i tua t ion p r o b l é m a t i q u e 

par m a n q u e chron ique cle matér ie l p o u r les DCP. 

1 9 9 2 - 1 9 9 6 PTR II-COI/FED : pose d ' u n réseau de DCP 

profonds et côtiers au tour d ' A n j o u a n . 

Pour pal l ier en par t ie le m a n q u e cle matér ie l , 

le PTR II a laissé dans 10 des p r inc ipaux villages 

l ' équivalent cle 2 DCP profonds et 3 DCP côtiers. 

Tableau 8 - À Madagascar. 

1 9 8 7 - 1 9 9 2 PTR II-COI/FED : p r o g r a m m e de DCP 

pour la pêche t radi t ionnel le /ar t i sanale sur 3 sites. 

Sur la côte est à Anta laha et Tamatave : 

En raison de l 'é ta t de la me r et la d is tance cles DCP de la côte, 

il a é té imposs ib le d ' a t t i re r une pêche t rad i t ionne l le en nombre 

suff isant , et ce, m ê m e sur cles DCP peu profonds , sur le bord 

du talus con t inen ta l . 

Sur la côte oues t à Tuléar : ce p r o g r a m m e c o m p o r t a i t la pose 

et le m a i n t i e n de 5 DCP à Tuléar et vers le nord de Tuléar. 

Seuls les DCP de Tuléar on t rencont ré un succès auprès 

cle la pêche t radi t ionnel le . 

U n s tock cle 1.0 DCP a été laissé aux services des pêches 

pou r le r e m p l a c e m e n t et l ' en t re t ien avec l 'aide d ' u n p ro je t FAO. 

Les DCP au nord de Tuléar n ' on t é té visités 

que par la pêche sport ive des hôtels qui n 'on t jamais voulu 

s 'organiser p o u r par t ic iper à leur r emp lacemen t . 

1 9 9 7 - 1 9 9 9 DCP peu profonds opérat ionnels au Cap Masoala (Antalaha) . 

Ils sont posés e t en t re tenus par un hôtel et dest inés à la pêche 

sport ive commerc ia le . 
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Tableau 9 - À Maurice. 

1983 Dans le cadre clu Projet régional de la M O , 

deux DCP profonds ont été ancrés : le p r emie r a été ancré 

t rop p ro fond , le deuxième a été dé t ru i t après trois jours 

par les opérateurs de la pêche sport ive de Rivière No i r e 

qui avaient pris le DCP pour un engin de pêche asiat ique. 

1986 Pro je t MO/PNUD : pose d ' u n réseau de DCP pour Maur ice 

et Rodr igue . Trois types cle DCP testés, légers et mi- lourds , 

seuls les mi- lourds sont adaptés aux cond i t ions locales. 

Treize DCP posés la p remière année. Di f fé ren tes techniques 

de pêche testées. 

1 9 8 6 - 1 9 9 9 Ce p r o g r a m m e con t inue tou jours à ce jour après la c lôture 

d u Pro je t MO/PNUD mais sur Maur ice u n i q u e m e n t . 

1 9 9 2 - 1 9 9 6 PTR li-COl/FED : fou rn i tu re de matér iel cle DCP et pose cle DCP 

peu profonds (200 à 4 0 0 m) sur Maur ice u n i q u e m e n t . 

Tableau 1 0 - À Mayotte. 

1 9 8 9 D e u x premiers DCP installés d 'après le modè le mauric ien, 

du rée de vie 8 mois avec in te rvent ion de l ' I f remer . 

1991 C inq DCP installés en mod i f i an t le modèle ini t ia l . 

1992 Associat ion de DCP dans lagon et hors- lagon 

p o u r favoriser la pêche cles poissons pé lag iques à l 'appât vivant. 

1998 Relance d u p r o g r a m m e en raison 

cle nouvelles contra intes env i ronnementa les et démograph iques 

avec u n nouveau modè le de DCP (DCP « soucoupe »). 
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Tableau 11 - À la Réunion. 

1987-1 9 8 8 Le conseil régional de la R é u n i o n réalise une é tude préconisant 

l ' instal lat ion de récits art if iciels pour relancer la pêche artisanale. 

Le projet est abandonné car jugé t rop onéreux. 

L'Ifremer propose de tester à la Réunion le modèle de DCP 

ayant tait ses preuves dans les eaux mauric iennes . 

Le conseil régional décide de f inancer un p r o g r a m m e 

d ' i m p l a n t a t i o n de DCP. Les premiers disposit ifs sont testés 

avec succès en 1987. Dix DCP mi- lourds sont installés en 1988. 

Ils sont cons t ru i t s par les chercheurs de l ' I f remer et posés 

par un bateau de la Mar ine nat ionale et par celui cle l 'Ecole 

d ' appren t i s sage mar i t ime (EAM). Ils sont utilisés par les pêcheurs. 

Un p r o g r a m m e cle recherche visant l 'évaluation des captures 

au tour des disposi t i fs est mis en place par l ' I f remer. 

1 9 8 8 - 1 9 8 9 Le conseil régional m a i n t i e n t le f inancement 

d u p r o g r a m m e DCP. L 'Ifremer assure la ma in tenance d u parc DCP 

et en installe deux nouveaux. O n uti l ise tou jours le bateau cle 

I'EAM pour la pose cles disposi t i fs . 

1 9 8 9 - 1 9 9 1 Le conseil régional assure tou jour s le f inancement 

d u p r o g r a m m e DCP. U n p r o g r a m m e d 'amél iora t ion des DCP 

est mis en place du ran t l 'été austral 1 9 8 9 - 1 9 9 0 . Il vise à rendre 

moins coûteux les disposi t i fs ainsi qu ' au test de nouvelles 

techniques cle pêche pour les gros pélagiques . L'EAM assure 

la ma in tenance et le suivi t e chn ique des DCP. Elle s tocke 

le matér ie l de cons t ruc t ion cles disposi t i fs ; des pêcheurs 

v iennent y fabr iquer les DCP qu i seront installés à p r o x i m i t é 

de leur site cle d é b a r q u e m e n t . D e u x DCP sont installés en 1989 

et qua t r e en 1.990. 

1 9 9 1 - 1 9 9 4 Le secteur de la pe t i t e pêche relève m a i n t e n a n t 

d u conseil généra l de la R é u n i o n . Ce dernier con t inue le 

f inancement de la fabr icat ion, de la pose, de l ' en t re t ien et du suivi 

t echnique des DCP. Le comi t é t e chn ique DCP (comité régional 

des pêches) chois i t les sites de pose des disposit ifs . 

La ges t ion clu parc DCP passe de I'EAM à Apropêche 

(association cles pêcheurs professionnels) . 

Les disposi t i fs sont installés par les pêcheurs 

sur le bateau cle l'EAM. D e u x DCP sont installés en 1991 , 

10 en 1992 , 3 en 1993 , 4 en 1.994. 

1 9 9 5 - 1 9 9 9 U n p ic de p r o d u c t i o n à la fin cle l 'année 1994 fragil ise le circuit 

de commerc ia l i sa t ion et la s t r uc tu r e Apropêche disparaî t . 

En 1995 , la ges t ion d u parc DCP n'est p lus assurée e t un grand 

n o m b r e d ' en t r e eux disparaissent à cause d u m a n q u e d 'en t re t ien . 

Le conseil généra l transfère alors les crédits cI 'Apropêche vers 

le comi té régional des pêches. Ce dern ie r confie la fabr icat ion, 

la ma in tenance et la pose cles DCP à un n o m b r e res t re int de 

pêcheurs rémunérés pou r ce t te act ivi té . U n DCP est posé en 1995 , 

un en 1997, un en 1998. Le n o m b r e m a x i m u m de DCP mouil lés 

à un m o m e n t d o n n é est cle t ren te . 
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Tableau 12 - Aux Seychelles. 

1982 Proje t OISO I;AO: pose d ' u n DCP profond en face 

de Denis Island et d ' u n DCP peu profond en face de Mahé. 

Cinq DCP posés sur des fonds cle I 500 m en métal et b a m b o u . 

Concent ra t ions impor t an te s de poissons observées 

mais pas de suivi. Tren te DCP posés sur le plateau de Mahé . 

Radeaux peu chers avec des matér iaux locaux, 

mauvaise tenue en met. 

1984 Quinze radeaux déployés au tour de Mahé, Praslin, 

La D i g u e fabriqués en bambou et pneus. Malgré une tenue 

médiocre et des sabotages, ils assurèrent tin complémen t 

cle product ion pour la pêche artisanale. 

1 9 8 6 Deux DCP cons t ru i t s avec des bouées incompress ibles posés 

devant Bird et Den i s Islands. Pas de concent ra t ions de thons 

observées. 

Tableau 13 - DCP destinés à la pêche industrielle. 

C o m o r e s 

PTR I-COI/FED : pose de 1 à 2 DCP p ro fonds p o u r le senneur 

d u pro je t . 

1 9 8 5 - 1 9 8 8 

M a d a g a s c a r 

1 9 8 5 - 1 9 8 8 PTR I-COI/FED : DCP ancré dans le canal de M o z a m b i q u e 

pou r le senneur d u Pro je t et les deux canneurs cle l 'ONUDI 

dans u n deux ième temps . 

Seyche l l e s 

1 9 8 3 - 1 9 8 8 F inancemen t FED : pose de DCP p ro fonds en face de Bird 

et Denis Islands. Essai de pêche semi- indus t r ie l l e à la t raîne, 

non rentable . 

1984 Essai par les a r m e m e n t s français cle largage par avion cle DCP 

dér ivants avec bouée émet t r ice . Echec su i te aux vols cle ces DCP 

par d ' au t res a r m e m e n t s . 

1 9 8 8 - 1 9 9 0 PTR II : p r o g r a m m e de DCP profonds p o u r le senneur seychellois 

Spirit of Coxe. Ce de rn ie r n 'ayant jamais été opérat ionnel , 

u n e tenta t ive d'y intéresser un cles a r m e m e n t s privés 

n 'a pas p u être pérennisée . 
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